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RÉPONSE    de    Monfimr    h    Gouvanair    général 
à  Mzjîeurs  du  Comité  de  l'Ouejl. 

Port-au-Prince,  le  ai    Juillet  1790. 

J'AI  reçvi  ,  Meffiem-s ,  avec  votre  Lettre  du  17 
de  œ  mois,  le  procès  verbal  de  la  Garde  nauo- 
na^e  .  fiané  par,  M.  Nicolas.  ■     . 

Les  fulets  dTplaintes  que  vous  croyez  avoir  contre 
M  Couiiard,  ne  font  point  de  ma  compétence  Cet 
Officier  a  .ifé  du  droit  qu'a  ^^-"^^^"^"J  tout  Gxtoyen 
de  to  imprimer  ce  qui  lui  plaît  fauf  à  repondre 
devant  les  Txibvmaux  ordinaires  des  f  of^s  rep^^^^^^^^^ 
libles  qui  pourroient  ie  trouver  dans  fon  Ouvrage 

A  i'égid  de  l'obet  du  procès  verbal  ci- deilus, 
kne  pms  du-approm-er  la  modération  de  la  Garde 
Ç^s'eft  ci4  iSllltée  par  les  Q-^ams  ^ui  «"t  paffe 
devant  elle  dans  lafoirée  du  16.  Mais  fi  elle  a  3  ge 
pro^s  de  ne  pas  les  arrêter  ;  au  moins  eut-elle  di 
ks  reconnoître ,  afin  de  dénoncer  &  faire  punir  le 
couSkTpar  qlù  de  droit.  Or  ils  ne/ont  defigne 
en  Lcvme  maâère,  ni  dans  ledit  procès  verbal  ,n 

''croTeT,  a^TeSe  ,  Meffieurs  ,  que  fans  acceptio; 
.i£s  £^U  Corps,  ni  des  Perfonnes  je  ch^hera 
touiours  à  protéger  les  Citoyens  quelqu  ils  foient ,  ô 
qXne  celant dl veiller  aubon  ordre,  jen'emplœer 
]^amais  les  forces  qui  me  font  confiées  que  pour  \ 
maintenir. 

Jai  l'honneur ,  &c. 
Pour  coph  conforma.  Signé,  le  Comte  DE  PEINIEP 
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DISCOURS 

De    m.     AUVRAY,   Wéfident,  prononcé   à   h 
fiance,  du  %z  JiMUt'- — - 


Messieurs 


175)0. 


il  •  v^a  ^-''^^  ^"^  ^^'■™^  ''"  ^""5  evez  me  nommer  un  fnccefTew 
Depuis  'rnaant  ru  voys  m'avez  appelle'  "honneur  de  vous  préHder  fo"; 
avons  été  dans  une  agtranon  pénible.  II  Lus  a  faHu  îutter  coura4uf»men? 

nss'otfenfoî?  ^^'''*  "°^'  ^^'*^"'-  ^T^  y^^^rnple  de  !a  fermeté  donc 

^aàmiril^T^  ^^°'T^/^''f^  autrefois  avjc  ?es  nôtres,  que  nous  avons  d4 
dom  r^^  ^  '''"  ^fP""'^'  ^"  ^"^'«^^  ?  <^'  ^  ^  leurs  énergiques  dérermina- 
mia^^^rSlJ^^  '"■''  r'^f '.''"^  "°"^  ^^^^""^  l'anéartîffement  de  la  tyrannie 
mmutén  lie  qu,  chaffée  de  France,  v-^lait  oppiimer  encore  cette  Colo^ 
îue,  se  la  réclamait  comme  fon  domain^. 

e/fou,^'"f'î''fn^'!r'?''^xf '•"'■''  Magifrat^,  Ctovens ,  aujourd'hui  tou{ 
dlSrf  il  !lw:.tA!?i"°"'  ^  ™.  P^'^'  ^«b^it-r  f^  volonté  par- 

3^  rS^ hpr.*"""'^"  ^tranpers  à  ce  c'imat,  ,  fes  mœurs,  à  fes  prop^é^és  " 
fgnorantou'driruT;^^^^^^^^^^^  -'^-   Seïu? 

Les  Adminijrateurs  n'ont  p'us  le  droit  de  rendre  des  Ordonnances-  dî* 
fons  plus  le  Général ,  feul  coppérareur  é  nos  Lois ,  ne  pem  me^e  coa* 
Ïi^fibles      '  ^«'^P^^"*^"*  "-^^  ^"  fufperdre  l'exécution  qSand  H  ks  crokl 

Voilà,  Mefïïeurs,  un  pas  immenfe  que  nous  av-ns  fait  vers  la  liberté- 
£en°"  "°"^  menace   encore  de  defpodfne  du    Gouvernement  &  de  feJ 

Citoyens,  rafTurez-vous.  Des  agens  rtfponfables ,  des  agens  qui  ne 
Cn.T'.P"''  H^^**^  ^°''»  ^^  Répieraes,  même  provifoirts ,  qu,  peu- 
yent  leu.ement  fufpendre  pour  un  tempi  les  Lois,  les  Régleniens  que 
cp  Hm ''^^^  ^"'ez  faits  ou  co.ifentis  j  de  t;ls  a^ens  ne  pourront  jamais  vous 

Ce  n'eft  plus  du  Roi  feuT,  c'eft-à-dire  du  minière  de  la  Marine  feuî, 
jUi, s  reçoivent  leurs  mftrudioi.s.  C'cft  cfe  la  Nation,  &  le  Roi  ne  les 
«ïwetttt  ijue  da  earadère  guj  Ji§s  rendi>ro>res  à  remplir  leurs  iouSdom., 


la. 


1    i       ^««nîr    le  vôtre  ferait  alors  de  ne  point  ob^îr  ; 
S'ils  s'éca^rtalent  de  leur  devoir  ^,  Jf^JJ^^J^^^  ^^^^  d,^,,  obéiflance 

car  ce  n'eft  .plus  .f^^J^^^^  accommodées  aux  convenances  locales  ,  & 
mais  aux  Lois  de  1^  J;"°f^\3  ,  vous  ou  vos  Repréfentans ,  &  fanaion- 
•auxRéglemensprovifoiresmtsp^^^^  ^^^  ^^^^  urgentes  ,  eft 

îles  par  le  General ,  auquel  le  a  p^lTemblée  nationale, 

fpécialement  impofé  par  les  Uecras  ae  .     ■  ,      .      xt    ^     « 

Gara..-vo.s  donc    d.   -'«J-if  =:X'pXr£%t  S°„1oï! 
:S!;'\'Te'^™.rro^lnrarSS.'s'de  rlL.b«.  fé.„.e  à  sain-. 

'^vli  fe.  principes  &  les  nôtre!.  Leur  contraria  eïpliqne  les  motifs  dé 

notre  réfiftance. 

L'AfTemble'e  générale  a  cru  avor  le  droit  de  faire  un  ade  legiflat.f  exé. 
«nitoire,  fans  intervalle  &  fansfaidion.  '  .   \.  ■  -     . 

Elle  a  décrété  le  14  Mai,  la  ddlruaion  provifoire  de  l'ordre  judiciaire, 
&  l'étabHlïement  d'un  nouveau  node. 

:   t'Affemblée  provinciale  a  regadé  ce  décret  (  indépendamm^^^^^ 
geffe  de  fes   vues)  comme  émaie   dun  Co  ps  ^f  ^^^^^l^Sl^^.^J. 
loirs  à  lui  tracés  par  le  Souveran ,  c'eft-a-dire  par  le  Uecret  na 

La  forme  de  la  notification  n'éant  point  celle  ^X2^7^^'^^^cSt!l 
devait  fe  fervir  envers  le  Génenl,   cette  forme  ne  laiflant  point 
î'exercice  du  devoir  de  fufpendr;  ou  dautoriler; 

L'Affemblée  provinciale  a  cru  devoir  empêcher  la  Pr^^îgf"'^^^^^^ 
Be^rt   ilTégal.  Elle  y  a  vu  un  ifpotifme  dangereux     auffi  dangereux  que 

celui  d'un'feul.  El/e  a  vu    e.  If^f  T"r,oï/  ShS  fra^c^^^^^^        -^'ï, 
mêmes  des   pouvoirs,  ni^ï-iiai  c°"v    n»    lorps  le^uw^ 

fouftraire. 

■    File  a  vu  un  Corps  érigé  poij  compofer  &  propofer  des  Lois ,  s'éga- 

îiffr   en  lout  "vec  l'Affemblée  Ationale;    divifer   les    travaux   d'après  Jes 

îSmes  plans/Ser  cette  Afferiblée  jufques  dans  l'étabhflbment  effrayant 

d'un   Comité  des  recherches.      |  '2 

^    L'AlTemblée  provinciale  a  vu  je  fyftême  de  l'indépend_ance  des  volontés 

fiénétles  de  l'Empire  français,  |venir  le  ferment  de  lAlTemblee  co^^ni^e, 

S  s'animer  fur  le^ableau  p!acé    ans  le  lieu  de  fes  feances,,  par  ces  mots  . 

Saint-Domingue  y  la  Loi  &  U  K\u 

Enfin,  elle  a  vu  PAfîemble'e  générale  fe  déclarer  elle-même  recortftituée 
légalement  fur  le  mode  des  inftjuaions  nationales. 

Et  elle  n'a  pas  entendu  pour  Jïla  la  promulgation  du  Géne'raî. 
Et  elle  n'a  pas,  en  fefant  cete  reconftitution  vicieufe  ,  folennelîem^nt 
aboli  tous  les  Décrets  qu'elle  avfit  faits  au  me^ns  des  D^^rets  de  1  Aliem 
blée  nationale;  &  pour  juiliàe/fes  principes  aux  yeux  de  la  Colonie, 
felie  a  annoncé  de  la  défiai.ce  lui  i'elpïit  qui  a  ûi-  e  es  lois  des  8  &  ab 
Ivlars,  fur  le  fens  de  quelques  krcjcles  d..  ces  lois  ^/^^^f^^Yl  ^  L 
Marc  a  vu  des  pièges,    w  Boas  o«-  vx^yons  Qua  des  h.pM^ts..  ce  d^* 
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(  3  ) 
.  mes  de  juftîce  :  elle  a  vu  des  poifons,  oh  nous  ne  voyons  que  des  fecôurs 
&des  gages  d'amour  &  d'attachement,  qui  nous  commandent  la  reconnaif- 
fance,  l'attachement  &  l'amour.  '  reconnaii 

Partant  de  bafes  fi  oppofées  ,  nous  ne!  pouvions  arriver  aux  mêmes  réful- 
tats:  la  diverfite  des  opinions  a  aigri  lés  efprits.  Nos  Frh-^^    TrZ  r 
patriotes     nos  Mandataires,    -^e^iU^r^^^Si "XLcTI  /.^^ 

Ne  voyant  plus  en  nous  que  des  iifèieurs  révoltés  ;  ils  ont  voulu  imi- 
C^^sïe^Sleïf  fesDlcTeï:^"  '^  'T''''  ^--^^  enverl^qt^uL 

V.tV^  "^""^  "^  rf  ^'"'■^^'?nt-i's  Plutôtidans  notre  confiance  en  la  Mère- 
Patrie  !  que  ne  fe  foumettaient-Us  à  fes  Lois  !  pour  lefquelles  on  ne  nous 
a  jamais  demande  une  obéiliance  aveugfe  &  paffive ,  faite  pour  les  fui  ets 
d'un  tyran,  non  pour  les  Citoyens  d'un    Nation  libre.  ^  ^    ^ 

II  en  eft  encore  temps,  nous  ofons  fefpérer;  ils  fe  renfermeront  enfin 
tTtortfTâ"''  ^"'  '^'"^  '  ''^  '^^r''  i'«  renonceront  rrusdlâe? 
&  à  nos  befo£  °"''"°'''  en  préarer  de  convenables  à  nos  mœurs 

Ils  fe  conformeront  entout  pour  l'ex.rcice  de  leurs  fondions,  aux  inf- 
l,S  ^'^T  '^S?7e^aIn,  dans  fa  fafe.Te  ,  nous  a  données  pour  nous 
guider;  &  le  General  qu,  ne  peut  pas  >lus  qu'eux  nous  diiler  des  Lois, 
fanâionnera  celles  dont  le  befoin  rencra  l'exécution  preîTante  ;  crovez' 
Meffieurs,  que  la  refponfabiiité  jugée,  jon  par  nous  ,  mais  par  la  Nation 
entière  dont  nous  fefons  partie,  le  renSra  attentif  dans  l'exercice  de  fon 
pouvoir  de  fuipendre.  I 

Si  rAflbmbic'c  cuionïaîe  a  le  courage  de  renoncer  aux  lentiers  de  l'er- 
reur, dans  lelquels  elle  s  égare  ,- nous  rous  hâterons  de  célébrer  fa  reconf- 
mution,  de  louir  nous-mêmes  &  de  fare  jouir  cette  grande  province  au 
bienfait  de  fes  Loix  proyifoires  fanSiomées ,  &  de  joindre  nos  vœux  à 
ceux  de  tous  les  bons  Citoyens  pour  jue  les  plans  de  légiflation  conçus 
dansja  fagefle  de  cette  Affemblée,  foi;nt  adoptés  par  le  Corps  lé^^iflatif 
lupreme.  ^       ° 

_  Mais  en  attendant  ces  jours  de  paix  &  de  confiance,  combien  nos  fonc- 
tions ont  été  pénibles  !  combien  mes  deyoirs  particuliers  ont.  coûté  à  mon 
cœur  ! 

L'Aflemblée  de  Saint-Marc  fefait  des  Décrets  illégaux  ;  elle  correfpondait 
ojficiellemmt  dans  cette  ville  avec  les  Dépofitaires  de  la  furveillance  pu- 
bjique,  ^ 

^^Tn'^^  \ï^^^^'^,^  ]^  ^^^  contraire  de  leurs  Diftrias  ,  continuaient  de  voir 
une  Aliemblée  générale  ou  leurs  Diftrids  n'en  reconnailfaient  plus. 

Ceux-ci  fe  proclamaient  «eM^re*  entre  l'Affemblée  de  Saint-Marc  &  celle 
de  la  province. 

Ceux-ci  fe  regardaient  comme  une  Magifimture  fupréme  dans  fes  ibnc- 


- 


(4) 
tions  ,  qu!  ne  relevait  d'aucun  Tribunal ,  &  qui  ne  devauà  Mfiembîée  pr* 
vinciale  que  de  ia  déférence. 

vr.C-^  roTiq  eriminâmes  leur  organifation  &  la  nôtre  ;  il  fut  arrête  qu'on 
re'fo^eraJfl's  'vSeT/e  l'une  &  dl  l'autre  ,  en  fe  conformant,  autant  que 
pofTible,  au  mode  envoyé  de  France. 

Deià  les  Diftrias  ont  diffous  l'aicienne  Municipalité  Hâtez-vous,  Mef- 
fîeÏÏr,  de  Tes  inviter  à  la  remplacer  par  un  Corps  dont  la  co-Pofinon 
fcit  moins  nombreufe ,  moins  di|)endieufe  ,  &  dont  les  tonttior^  lojent 
m  eux  déterminées.  Car  nous  devons  le  dire  avec  rarchife ,  les  Membres 
dèb  Municipalité,  Citoyens  depuis  long-temps  l'objet  de  notre  eft'me, 
?ont  poL  démérité  de  notre  cœfiance  ;  mais  ils  n'ont  pas  bien  conn« 
l'étendue  &  ies  bornes  de  leurs  devoirs . 

Marauez  dore  ces  devoirs  de  manière  qu'on  voie  le  point  précs  en 
decàTau-de'l  duquel,  l'O'^-cfer  pub^c  n'exerce  plus  fa  fonA,on,  mats 
fa  volonté!  d'après  cela,  ^.ommczav»c  confiance  vos  Of^  cers  mumcipau|.. 
Ce  feraient  les  mêm.s  individus  qu^  ce  ne  feran  phis  l'^t'^l^T^^^^ 
pa  ité.  L'une  n'avait  pas  de  règles;  l'autre  en  aurait,  &  ne  chercherait 
point  à  les  franchir. 


ïes  Déc-rs  du  Corps  ïCgi' at-r  rancais  ;  i.  e-c  «-,"-  °  À:'rA^^e 
des  rôti  ^cations  au  Gouverreur-éréral,  pour  y  fubnnuer  la  demarde  de 
la  fanfl  on  ;  alors  mut  étant  rênfé  dans  l'ordre  v-us  recevrez  av^c  con- 
fiance les  Décrets  de  c-ttc  Affenb'ée  devenue  légale  ,  revetvis  de  '.a  fane- 
lion  du  Repréfentant  du  Roi  ,  &  vous  vus  occuperez  a  ors,  dars  le  ca.me 
d'une  prx  déformais  inahérab'e ,.  à  orgarifer  nromptement  «"^ J^f  "J^ "^ 
AfTemb'ée  adm-niftrative,  fuivani  le  mode   frar,..is  cu^    don    erre    votre 

mefure  pour  vous-mêmes  coin.n-»=„r  1p=   ar-rre-.-   a'ors  tOus  .les  CitoT^-^s  , 

lovant  de  ^a  fuite  dans  v-s  travix  ,  &  une  imoarna'e  équité  dans  'eurs 
rérn'tats  bé-=r--t  vcr-e  fermetéL  feront  a  ''amour  de  ^a  paix  l<i  d-  a 
Patrie  'e  généreux  fac.ifice  des  cfenfes  faites  à  leur  amour-propre  ;  &  ''s 
fe  cT-v"inc-Ont  de  l'induVerce  njitueUe  que  fe  do  vent  des  homm^-s  qui 
avant  été  route  'eur  vi?  Népociafs  ,  Cultivateurs,  Art  fars,  devierjienl 
dans  un  Inftant  des  Légillateurs,   es  Adminiflrateurs  &  des  Juges. 
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Wne  Députation  de  Meffieiirs  îe^  Bas -Officiers  & 
S^oldars  du  Corps  -  Royal- d'AmlIerie  ,  en  garnifon  m 
^ap^  elt  entrée,  <Sc  a  dit  : 

Monsieur  xe  Président  et   Messieurs, 

Tant  que  l'AlTemMée  de  Saint ^ Mare  n'a  fait  qu'éfo- 
fomL":  T  /'  ^^^^^-blce  nationale  ,  nous^  nous 

nn^r  /T'?  ^"'  '^'''  ^"ë^ile  &  fur  VOS  lumières, 
pour  redrdier    es  écarts  auxquels  avait  pu  l'entraîner  fa 

cne  M  t^  T'  ^^"vcrsla  Métropole-  mais  aujourd'hui 
que  M.   Larchcvefque-Thibaud,  auteur  d'un   projet  de 

[n,  rA  *o«&d un  changement  de  dénomination:  au- 
El  quil  tente  de  s'.ta.er  fur  les  Dofènfeurs  de  la 
i-ame ,  pour  accrcditer  &  iaire  r.uffir  fes  vues  polmques. 
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